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Début du texte  : 

« La déclaration du Président N. Sarkozy à l’occasion des vœux du 
corps diplomatique portant sur la situation dans les Grands Lacs a fait 
l’objet d’une mauvaise interprétation par certains organes de la presse. Il 
convient de ne pas confondre le texte du discours et les commentaires 
qui en sont faits et qui n’engagent que les organes de presse.  

Cet Aide- Mémoire permet de mettre cette déclaration comme une 
contribution à la paix durable dans l’Est de la RDC dans le cadre d’un 
renforcement des liens d’amitié entre la France et la RD.CONGO qui 
sera au centre de la prochaine visite du Chef de l’Etat Français à 
Kinshasa. Les initiatives diplomatiques comme les instruments de l’aide 
internationale (Stabilisation, démocratie, reconstruction) n’engendreront 
une paix durable dans l’Est de la RDC que si elles s’emploient à 
s’attaquer aux causes profondes du conflit. Et l’assistance internationale 
n’aura d’efficacité que si elle s’appuie sur les capacités nationales, des 
communautés, du secteur privé et de l’Etat. Ces deux affirmations sont 
assez évidentes, mais la mise en œuvre des solutions qu’elles inspirent 
est malaisée et réclament du temps. Si l’on constate que « la guerre est 
le prolongement de l’économie par d’autres moyens », rien 
n’empêche de penser l’inverse : un projet économique fondé sur la 
complémentarité et le partage équitable peut contribuer à atténuer les 
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facteurs de conflit. Tel est le but d’une initiative qui pourrait être 
prochainement soutenue par la France. 

 

1.   IL FAUT S’ATTAQUER AUX CAUSES FONDAMENTALES DE  
LA GUERRE ENDEMIQUE AU CONGO ORIENTAL 

 

La surpopulation des uns, les richesses des autres ont généré des 
convoitises débouchant sur des conflits. La recherche de terre arable ou 
du pâturage, la quête d’eau, ont bouleversé depuis 50 ans la région. 
Après 1994, l’exploitation frauduleuse des ressources minérales (Coltan, 
Tungstène, or, et à moindre degré le Cobalt, les rubis et les pierres semi-
précieuses) s’est développée, associée à une forte demande mondiale. 
L’exportation du charbon de bois, de bois tropicaux, de viande, de thé et 
la papaïne, constituent des ressources d’appoint. L’Est du pays, la 
région au cœur de tous les conflits, est devenu zone de non droit, depuis 
que l’exploitation et le commerce frauduleux se sont installés à grande 
échelle, d’abord en prélevant sur les stocks existants, puis en créant une 
économie militarisée où les chefs de guerre s’associent aux hommes 
d’affaires pour exporter les minerais sur les marchés porteurs. Cette 
exploitation repose fondamentalement sur la violence (pillage, travail 
inhumain dans les mines, conquête militaires des sites). Aujourd’hui, et 
c’est le Comité des Evêques de la RDC qui l’écrit, la guerre s’alimente 
de la fraude qui en retour donne les ingrédients à la guerre. Et la crise 
économique durcit la violence (pillage des aides humanitaires, coupes 
des forêts pour le charbon de bois…) dont les premières victimes sont 
les populations des KIVUS et de l’ITURI et derrière eux tous les 
Congolais. 

 

2.   IL Y A DES SOLUTIONS PACIFIQUES FONDEES SUR DE S 
PRINCIPES ET SUR DES OPPORTUNITES 

Trois observations de base : Les frontières sont intangibles, c’est un 
principe indiscutable. La balkanisation de la région n’est pas la solution. 
Il n’y aura pas de KOSOVO dans les Grands Lacs. Les Communautés 
doivent coexister dans leur diversité, dans des conditions de sécurité et 
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de viabilité acceptables. Les haines doivent s’éteindre. Le 
développement de la région n’est pas compatible avec la poursuite d’une 
économie frauduleuse militaire qui n’apporte rien à la RDC. Trois 
facteurs à mettre en valeur : 

@ Il y a dans la région des complémentarités Ressources/ Hommes à 
faire jouer ensemble pour faire le développement ; 

@ Il y a des besoins identiques en énergie, en biens alimentaires, en 
infrastructures (Routes, notamment), en investissements sociaux 
(santé, éducation, logements sociaux) 

@ Il y a une pression internationale pour agir contre cette économie 
illicite (Nouveau mandat de la MONUC) et pour couper les vivres 
aux seigneurs de la guerre en « moralisant » l’activité des 
multinationales (ONU et OCDE).  

 

3.  IL FAUT FORCER LE RETOUR A LA PAIX EN BRISANT 
L’ECONOMIE FRAUDULEUSE 

C’est la fragmentation sociale et géographique induite par la guerre 
économique qui conduit à la balkanisation de facto. Cette dérive n’est 
pas viable. Que faire ? Pour l’instant aucun mécanisme ne s’est révélé 
véritablement pertinent pour neutraliser les facteurs constitutifs de 
l’économie frauduleuse militarisée, ni l’initiative EITI (en fait réservée 
pour l’instant à la région du Katanga), ni le processus de Kimberley 
réservé au Diamant. La porosité, la perméabilité et la permissivité des 
frontières orientales de la RD.CONGO, qui partage 9000 kms de 
frontière avec neufs pays voisins, sont autant d’obstacles à la 
surveillance des mouvements parallèles de minerais et d’armes. La 
réponse la plus évidente qui vient à l’esprit est de briser les bases de 
l’économie de guerre. Si des individus ne trouvent aucun intérêt 
économique à la paix, il faut couper les circuits qui alimentent leurs 
ressources. Si le minerai est une arme de guerre, il faut lui retirer les 
moyens de nuire. La panoplie des actions obéissant à cette logique 
simple est la suivante : 
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·  La cessation des hostilités, la démilitarisation et la 
démobilisation des groupes armés qui contrôlent l’extraction et 
le transport de minerais, en particulier les FDLR et les CNDP, 
sont au programme des accords de paix depuis des années. 
Cet effort (désarmement, rapatriement, relocalisation) qui, pour 
l’instant n’a connu qu’un modeste résultat, doit être poursuivi ; 

·  Toujours sur le terrain, la prévention de l’exploitation illégale des 
minerais est indissociable de la réforme du système de sécurité. 
Il faudrait surveiller les puits d’extraction minière et les circuits 
d’exportation. Privés du financement que leur procure le 
commerce des minerais, les groupes armés qui terrorisent la 
population verraient leurs capacités militaires considérablement 
affaiblies. Cette formule suppose d’offrir des opportunités 
viables de travail aux populations concernées, soit dans une 
économie minière assainie, soit dans des travaux 
d’infrastructure de main d’œuvre, soit dans l’agriculture. Dans 
ce dernier cas, plusieurs conditions doivent être réunies comme 
celles relatives à la sécurité foncière. 

·  Dans l’arène des marchés de minerais, comme dans celle 
parallèle des marchés d’armes, des efforts plus substantiels 
pourraient être fournis pour intercepter et poursuivre les «  
faiseurs de conflits », complices du commerce illégal avec les 
rebelles, ceux qui violent les embargos, les courtiers illégaux et 
les trafiquants véreux ; 

·  Dans le même ordre d’idées, dans le respect des règles de 
l’OCDE, les grandes sociétés devraient prendre l’engagement 
que les minerais qu’elles achètent ne servent ni à financer des 
groupes armés, ni ne contribuent à des violations des droits de 
l’homme à quelques étapes que ce soit de la filière. La 
traçabilité est possible, des ONG Européennes ont un travail 
remarquable. Les sociétés qui participent aux livraisons 
d’armes, au transport ou au mouvement des flux d’argent 
générés par ces ventes devraient pour le moins rendre compte. 
Les rapports des Nations Unies sur le trafic illicite l’ont suggéré : 
leurs biens doivent être gelés, des interdictions de voyager 
doivent être prononcées et tous les liens d’affaires 
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gouvernementaux et économiques avec de telles firmes 
devraient être coupés. 

 

4.   LA MISE EN VALEUR DE LA REGION DOIT SE FAIRE S UR LA 
BASE D’UNE COOPERATION REGIONALE 

Rien n’empêche de considérer que les ressources minières 
représentent un potentiel de développement économique pour la 
région oriental du Congo et ses voisins. Il existe un cercle vertueux 
par lequel un surcroît de stabilité devrait aboutir à un commerce 
plus important et mieux régulé, qui lui-même devrait favoriser la 
stabilisation du pays par le développement induit. 

Sous ce nouvel angle, une fois la paix rétablie, les mines mises 
sous contrôle, les trafics neutralisés, plusieurs initiatives 
susceptibles d’avoir des répercussions positives seraient 
envisageables. Elles viseraient à accroître la valeur ajoutée locale 
(laquelle est actuellement quasi nulle pour la RDCONGO) en 
attirant des investissements au profit de l’infrastructure 
énergétique, de transformation des minerais et de leur transport. 
Elles chercheraient à favoriser une approche coopérative dans la 
gestion et l’exploitation des ressources partagées. 

Les idées de base sont celles de l’aménagement économique et 
social concerté et de projets fédérateurs. A ce titre, la CEPGL 
(Communauté des Etats des Grands Lacs) et la Conférence 
Internationale de la Région des Grands Lacs (CIRGL) sont des 
atouts potentiels pour le rétablissement de la confiance car elle 
offre un forum institutionnalisé de dialogue, focalisé sur des projets 
intégrateurs précis et intéressants pour les populations. Des 
projets communs existent déjà : exploitation du méthane du Lac 
KIVU entre le Rwanda et la RDC, exploitation des hydrocarbures 
du Lac Albert entre la RDC et l’Ouganda, réhabilitation de la 
Centrale de la RUZIZI…Certaines institutions demandant à être 
redynamisées : Institut de Recherche Agronomique et 
Zootechnique, Société Internationale pour l’Electricité des Grands 
Lacs, Energie des Grands Lacs…Des mécanismes peuvent être 
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efficacement installés : certification des ressources naturelles, 
sécurité alimentaire régionale, appui à la micro-finance… 

Pourquoi ne pas aller plus loin, toujours dans le respect strict de 
l’intangibilité des frontières (le fédéralisme régional est encore 
probablement une option prématurée). Des exemples de réussite 
en Afrique (Organisation de Mise en Valeur du Fleuve Sénégal par 
exemple associant trois pays) ; beaucoup d’autres sont en 
gestation (forêt et eau du Bassin du Congo par exemple). Une 
expertise africaine existe dans ce domaine (NEPAD). Elle peut être 
mobilisée et complétée par d’autres. Les formules choisies pour le 
montage des projets emprunteront au Partenariat Public-Privé 
selon des méthodes aujourd’hui bien maîtrisées. 

 

5.   VAINCRE LES RESISTANCES AVEC L’AIDE 
INTERNATIONALE 

 

Comme c’est toujours le cas dans un scénario de transformation, il 
y aura de fortes résistances. Localement, ceux qui ont bénéficié de 
l’absence de réglementation, de la militarisation de l’activité 
économique, des opportunités de rente chercheront à faire 
échouer les efforts de réglementation, voire à les combattre par la 
force. D’autres, en plus grand nombre certainement, des creuseurs 
aux fonctionnaires locaux en passant par les négociants qui ont été 
contraints de s’accommoder du système déréglementé et les 
exportateurs formels trouveront dans la reforme un intérêt 
supérieur. 

Si, après tant d’années de conflits et d’insécurité, tant de victimes 
innocentes, tant de terroirs détruits, les attitudes de défiance sont 
difficiles à lever, si les alliances sont précaires, il est possible 
d’espérer que sous l’impulsion des Gouvernements concernés, un 
jour le mécanisme sera mis en place pour amorcer ces 
coopérations autour de la problématique de la gestion concertée 
au bénéfice des communautés. 

 




�
�

La communauté internationale aura sa part de responsabilité dans 
ce projet. D’abord en appliquant les sanctions réclamées par les 
rapports des Nations Unies. 

 

Ensuite en apportant son concours en ingénierie de l’intégration, 
avec l’expérience européenne riche de succès mais aussi faite de 
tâtonnements.  

Enfin en aidant à la mobilisation des ressources (et d’abord en 
mettant en œuvre celle déjà disponible au titre du programme de 
pacification et d’intégration sus la houlette des Nations Unies.  

 

Il n’ ya pas à proprement parler de « Projet Français » pour l’Est, 
mais un engagement à participer à des choix de long terme, tout 
en affirmant un soutien sans réserve à la République 
Démocratique du Congo, à ses Dirigeants et à ses institutions 

démocratiques. Pierre JACQUEMOT »  Fin du texte ��
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